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LA 

Nécessité d'un accord 
SUR 

A LA CHAMBRE 

l'Indemnité Allemande 
La  Conférence de Boulogne a 
dû codifier les conditions de 
paiement de l'Allemagne. - Le 
-traité les rendait impossibles 

Au rnornehl où vienl. d« &« tenir l'im- 
,'iortante <-oniértjnce de Boulogne en vue 
de iV-aliser l'accord en Ire les Alliés, no- 
liimnient sur la fixation et les modalités 
de' paiement do l'indemnité allemande, 
il n'est bas sans inlérét de mnnl/rer fa 
riéheasUé d'une nouvelle et définitive en- 
tente sur ce poini. 

On a dit: l'exécution du Traité était 
possible, sans aucun complément, pour 
obtenir de l'Allemagne ce qu'elle devait 
à la France et à ses alliés. 

Non. l/applicafWn pure et simple du 
Traité de Paix conduisait à cette absur- 
dité que jamais l'Allemagne n'aurait pu 
s'acquitter de sa dette. 

Kl cela se démontre, comme ont. pu le 
faire les experts financiers de la confé- 
rence. d<; Boulogne. 

T^e-s clauses du Traité stipulent : 1° que 
l'Allemagne est tenue d'émettre d'abord 
une série de V)ons de marks-or portant 
des intérêts variables; 2" que la Com- 
mission des Réparations fixera, le chiffre 
global de l'indemnité et déterminera les 
sommes à payer annuellement par l'Ai-1 . 
Ipmao-nA     »n   '«<*' lnwnt   sur   CM   Mnacit* . ™">édia-le une proposition de résolution, tendant lemagne.   en  se Dosant sur sa capacité   « i* publication d un bulletin officiel pour hâter 
de paiement. 1 inscription   légale  des   décorations   posthumes 

Celle publication, dans la forme où eUe se fait 
aclueltement au .. Journal Officiel » demanderait 
uu\  moins deux  années j>our être. terminée 

POUR QUE Lfl FB9HCE 
PRODUISE DU PETROLE 

•i» r— 

Vn important crédit a été voté 
Paris, le £2 juin. — La séance est ouverte a 

15 heures 10, sous la présidence de M. Raoul 
PtiBET. 

La Chambre ratifie l'élection des 30 membres 
de la commission chargée d'examiner le projet 
concernant le régime des boissons., fis adopte 
sans débats la proposition de M. BARJLLET 
tendant .1 suspendre les délais de prescription 
légale pour les spéculateurs et la proposition de 
M. MINGUIF.ft invitant le gouvernement A s'en- 
l'Indre avec les gouvernements, étrangers, allies 
r»u neutres, en vue de l'application de l'article 
3 do la loi. du 3 avril sur les dommages de 
y ne-ne. •' 

L'assemblée discute ensuite le budget, des con- 
ventions et gHranties (Tintérêt dont tous les cha- 
pitres  sont  adoptés. 

On pas«e au budget des travaux publics rela- 
tif aux pétroles. 

M LAUUENT EYNAC demande un relèvement 
de crédit de 100.000 fr, puAr l'extension des servi- 
ces de son commissana™ II vante l'importance 
dos gisements pétrolières de France et espère 
une grâce au crédit de 3.700.000 fr. voté par le 
Parlement, la France pourra prochainement se 
passer de l'-importation étrangère-. M. EYNAC 
promet a-là Chambre un projet de régime défi- 
nitif de,s pétroles dans un avenir prochain.. 

M. CHP.Y demande qu'aucune concession ne 
sou donnée jusqu'à ce moment. 

Tous les chapitres du budget, des pétroles et 
essences sont adoptés avec le relèvement de 
crédit demandé par  M.' LAURENT-EYNA'C. 

On discute ensuite les chapitres du budget de 
la justice, (lfi et 17). Ceux-ci sont adoplés avec 
le relèvement de 243.000 fr. demandés par la 
commission. . 

La discussion du budget dé la marine est ren- 
voyée  à demain  malin. 
VT) bulletin officiel 

des décorations posthumes 
Paris, 22 juin. — Les députés Fiori, Déguise et 

il:!'"!'■'.'"    ""  "<-'l'"Sè av<\: uc.îicujùe de uiscuv-,iun 

LES ALLIES ONT PRIS A BOULOGNE 
DE FERMES DÉCISIONS 

oooooooqo o o ooo     • 

L'Allemagne devra payer trois milliards 
de marlis-or par an pendant trente-cinq a»s 

Jusqu'au i'r mai 1921. l'Allemagne 
doit émettre- 20 milliards de marks-or. 
sans intérêts, remboursables à celte 
échéance. 

Tm supposant qii'fiflle amortisse 10 mil- 
liards sur 20 d'ici lr !•* mai 1921. on est 
très optimiste. Resteront dus 10 inil- 
liai.ds.        . 

De t921 à 1926, une seconde série de 
t»nn« de 40 miHiards de marks-or., doit 
être émise portant intérêts à 2,5 %, ainsi 
nue lès dix milliards, solde de la pre- 
mière émission.soit 50 milliards en tout. 

De 1921 à 1026. l'AMemaierne aura donc 
à .payer i milliard 250 millions par an 
d'iRlérétS.   ..„ irm'    ■! 

A partir de 1926. ton'jours en vertu mi 
" Traité,  l'annuité de  cette série est  por- 
tée à 3 miilliard's ('sott 5 % d'intérêts et 
1 % d'amortissement). 

En 1928 — et ce sera bien tard déjà — 
rm peut supposer que la Commission 
rt*s Réparations sera convaincu© que 
1 Allemagne es! en état de faire face au 
service* des intérêts et de l'amortisse- 
ment d'une seconde série d© bons de 40 
milliards prévue par le Traité. Suppo- 
sons que ces intérêts et amortissement 
ne portent que sur une première tran- 
che de 20 milliards : 1 milliard 200 mi'- 
lions par an à partir de 1928. 

E-n 1931. semhlable décision pom la 
seconde franche, soit encore 1 milliard 
200 millions. 

Nous voici au total de 5 milliards 400 
millions de marks par an, en 1931, sim- 
plement pour les intérêts et l'amortisse- 
ment de 90 milliard^ de marks. 

-Da r.ommisîon des Réparations, dans 
l'hypothèse la plus favorable, où nous 
nous plaçons toujours, constat© que l'Al- 
lemagne peut payer. Elle majore d'un 
milliard l'annuité de paiement en 1935, 
elle la majore encore d'un miUiard/*en 
1939 et aussi *en 1943. 

lise trouve donc- qu'en 1943 — où se- 
rons-nous à cette époque? — l'annuité 
de paiement à la charge de,l'Allemagne 
serait de S milliards 400 millions de 
marks-or. 

Et qu'est-ce que cela représente ? 
Simplement liannnité,intérêts et amor- 

tissement, des 90 milliards.de bons ôr* 
vus par le Traité. Ce n'est "pas du tout 
l'extinction de la dette allemande, cela. 
On à dit :jue le chiffre de cette dette de- 
vait être i-ixé aux environs d© 200 mil 
liards. 

Le calcul est alors bien simple*: 
A 5 % d'intérêts, 200 milliards ' font 

'10 milliards par an. sans qu'il y ait -dans 
cette somme un centime pour l'amortiF- 
sement. c'est-à-dire pour l'extinction ne 
la dette. 

Or.  si l'Allemagne, en-vertu de l'ap 

Les Funérailles 
d'EDOUARï* DELESAIXE 

FONDATEUR   OU   «   REVEIL   DU   NORD   > 
ANCIEN    CONSEILLER   GENERAL 

ANCIEN    ADJOINT    AU    MAIRE    DE   LILLE 

Auront  heu Samedi 26 Juin igao, à onze heures 
du  matin.        "    "   "   • 

Assamblée -à 'la   Gare  de Ltfie -(entrée par 'te 
rue de Tournai). - 

'"nftttMimbfi AU ÎHETliBE DB L'ES» 
Il ne sera  pas envoyé de faire part.   Le pré- 

sent avis en  lient  lieu. 

Boutogne. « jute. — Les Alliés ont décidé 
de faire payer l'Allemagne suivant sa. capacité 
financière au moyen d'annuités extensiblies. mi- 
nvmum de 3 milliards de marks or pendant 
35 ans. 

La .conférence a adopté te principe d'un*» 
émission d'emprunt* internationaux gagé» Istir 
les revenus de l'AMemagnè et représentés par 
des titres, dont elle garderait, la propriété >i 
qui passeraient momentanément aux mains des 
Alliés. 

En même temps qu'ils lui signifiaient le nou- 
vel nrrwngieimen* financier, les AlMé* ont in- 
formé l'Allemagne qu'au cas où eSte n'effectue- 
rait pas les versements stipulés, ils saisiraient 
tes recettes de  ses douanes. 

Aucune- décision définitive m'est intervenue 
en ce qui concerne la répartition de l'indemnité 
au su .jet <k- laquelle Je comte Shorm. sans fixer 
<ta/ chiffres, ii insiste sur les nécessités écono- 
miques de   l'Italie. ' 

L'armée allemande sera 
réduite à 100.000 hommes 

Les vnes des maréchaux Foch et Wilison en 
ce qui concerne l'exécution des clauses mili- 
lair** du traité ont. été entièrement approuvées. 
L'AJAemagne devra ramener ses effectifs à 
100.000 hommes et procéder rapidement à la 
destruction  du matériel de  guerre. 

La note à l'Allemagne sur la réduction des 
effectifs à IOO.WIO h'orumes. dont le projet, avait 
été préparé par la conférence des ambassadeurs 
a été. adressée de. Boulogne, cette nuit, au gou- 
vernement allemand. OeLJe. relative au désarme- 
mernt n'a pas epeore été envoyée. 

La Turquie doit répondre 
aux conditions de paix 

Relativement a la question de la Turquie, la 
date du afi juin •• été maintenue pour ta remise 
par la Turquie de SA réponse aiuc condotions de 
paix. La Grèce est autorisée à opérer contre les 
nationalistes turcs avec Je concours de la flotte 
britannique actuellement en louie. vers- les dé- 
troits. 

La reprise des relations 
avec la Russie 

En ce qui concerne ta reprise des relations 
politiques avec 'a Bussie préconisée par M. 
Lloyd George, M. Milteraaid. a maintenu le point 
de vue français limitant la 'reprise j exclusive- 
ment  au  côté: commercial.   II se serait  refusé a»l 

la répartition entre les -Alliés, a été examinée 
de nouveau. Il a été décidé que tes experts fran- 
çais, italiens, belg** et serbes, se réuniraient 
* V*" P°UT f*îre de^ Propositions communes, 
sur des bases déterminées, qui seront soumises 
aux Alliés, qui je retrouveront le •» juillet, à 
«ruaeHes. pour fixer leur accord avant la Con- 
férence de Spa. 

La  deuxième question   traitée,  a été  celle  du 
désarmement, de  l'Allemagne. 

Xt3S BEGXME DU BXiJfc 

\.JC  Conseil   « approuve   le   te.xlie.   proposé   par 

LES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

•*£5*y?J&!; ~ lje Congrès dai Syndicat rta- 
won«.i   des   ContribifUons' indirectes  s'est  ouvert 
ce metin. suus la présidence de M. Qrapier   us 
grouipeinents   étaient  représentés. 

Le rapport moral et financier a  été adopté. 
LES  MAGASINS   DE  GUERRE 

c-^rks*^22 ji'in' r ^ Congrès rmtkwwtl de le 
Fédérartu>n des ooivrters civils d«B meoasins 
atinianislmtâfs de guerre s'est ouvert ce matin a 
la Bourse du Travail. à 15 heures. Une délé- 
gation de coiijgressrisrtes se rendra au Palais- 
Bourbon ou elle exposera la situation précaire 
au personnel a:u groupe parlementaire d.' dé- 
fense des  tn(t<**rèts ,dos   ;,ravia!ileurs  de   l'Etat 

Cet après-midi, les délégués du Congrès du 
personnel civil des magasins adrfrànistratifs de 
la guerre on* été reçus par le groupe parle- 
mentaire .de défense des Iravailleurs de rEtat 
qui a assuré la délégation de son entier appui 
et de sa bienveillante sympathie. 

^    LE TEXTILE 
LA   PRINCIPALE   QUESTION 

SERA CELLE DES HUIT HEURES 
Paris, 82 juvri — Le Conseil natonal fédéral 

ou Textiile s'est réund à la Bourse du Travail 
de Pans, aux fins de prendre les dernières 
mesures relatives a la ternue dit Congrès cor- 
poratif qui aura lieu les 6. 7 et 8 septembre 
à Rouen, . 

Les deux séances de la journée ont été prési- 
dées par OECOCK. de Roubaix. 

Voici les principales questions qui figurent à 
1 ordre du jour de ce Congrès : Journée de huit 
heures — Création de déécgués permanente ré- 
gionaux — Congrès fédéral — Nomination Oui 
Bureani de la Fédéra'.ion. etc... 

Des mesures ont été prises par le Conseil na- 
tional en vue de la stricte application de la loi 
des huit heures, dont te smrveiiHanQe incombera 
aux délégués régionaux dès qu'ils seront dési- 
gnés.  • 

les  expert*-îmlitaires  pour  les   questions   liées 
a   la   propriété  dii   matériel   à   détruire   et   à   'a 
date de U reprise de la fabrication aéronautique. 

L'inexécution   cLrs. clause^,   quant,   aux   livrai- 
sons du charbon, a été de nouveau  exposé»'! par 
les délégués français, et  sera  l'objet  d'une  dé- 

cision de h)  procllai*n%,coru'érenoe de  Bruxelles, 
*°*   l'.avis  de   V*   Commission   des   réparations. 

Enfin,   il  a éU; .entendu que   les  négociations 
d ordre   économique  eomrhencée* à  Londres   se 
poursuivront    avec    ies    délégués   économiques 
russes, étant  enntendu   qu'il   n'est   pas  question 
de   reconnaissance   politique   du   gouvernement 
des Soviets. 

M. Millerand a fait à ta Presse 
d'importantes déclarations 

Boulogne, aa juin. —-, Â 'ii suite d« la réu- 
nion, M. Millerand a reçu dans, sa cluimhre. à 
l'hôtel du Pavillon Impérial, pendant quelques 
minutes, les représentants de la Presse. Tl a 
exprimé SJI satisfaction d'avoir pu solutionner, 
conformément à ses vœux, h question du dé- 
sarmement et des effectifs. 

Au   sujet   des   mesures   de   coercition   à   em-• 
ployer.   M.   Millerand   a   déclaré,   sur   un   ton 
bonhomme : 

«Les décisions de la .Conférence, placent les 
Alliés ani pied du-mur. La mauvaise .volonté de 
l'Allemagne nous obligerait à faire œuvre de 
maçon   ».-■■- 

: Il se précise que la première mesure contre 
l'Allemagne, au cas où elle ne tiendrait pas «es 
engagements financiers, •serait la saisie de ses 
douanes. ' 

M., Millerand a déclaré au sujet di# désarme- 
ment de l'AHernngn* r , 

« On a accepté à l'unanimité d'imposer Lt 
réduction des «ffeclifs de l'Allemagne à 100.000 
hommes. Sans doute, ne potirrons-nous pas ob- 
tenir ce désarmement ;po)ir le io iuillet, mais 
il sera obtenu dans lé plus bref délai  ». 

Quant a la question d'Orient. M. Millerand 
admettre Krassnrtie comme représentant du gou- n* "'^t P*« Mprimé très formellement, mais il 
vernement des. Soviets., tant que ce*m-ci n'^u- 1 a ..)§»** enfen!(ir«^ïue 4é -c»nor»urs grec ne sç~ 
rai^pas reconnu la dette extérieure de la Rus- ra,t P*» Hmiffé a une rtiv:siori. comme l'ont »n- 
sie. ' , nonce les journaux anglais. 

P'autre part, les Alliés ont décidé de substi- I * ** sujet, .l'envoyé spécial de l'Agence Ba- 
tuer des ambassadeurs aux chargés d'affaires" °'° enregistre un .bruit sensalinn.he.1. à savoir 
actuellement à Berlim à partir du 1er juillet. i   qu'un   envoyé   spcéiàl   de   Mustapha    Kemal,   3e 

La   coilférence   de   Spa   reste   toujours   fixée     cn*"f   nationaliste     turc,   viendrait     d'arriver  à 
Londres. 

La conférence est terminée 
La   Conférence   est   terminée.   Le   départ   des 

délégués   eut   lieu   ainsi   qu'il  suit : 

au  5  juillet, 

Le communiqué officiel 
de la troisième réunion 

Boulogne, a a juin. — La troisième réunion 
de la Conférence a eu Heu à#'to heur** un 
q«art   et  s'est  prolongée   jusqu'à   t   heure. 

A l'issue d» cette réunion, tes délégués ont 
regagné teiir'hôtel en arnto. MM. Lloyd George 
et Millerand continuèrent dans la direction de 
Wimereux, mais revinrent peu de temps après. 

L'attitudi? satisfaite des délégués, déjà signa- 
lée hier, continue de »e manifester. 

Vers i heures et demie, le communiqué sui- 
vant est transmis: # 

La troisième réunion de la Conférence s'est 
tenue, à la villa « Belle », de 10 heures' à 
i   heure. 

La question de l'indemnité allemande et de 

M. Llovd 
Ireorge et tes personnalités qui l'accompagnent 
sont partis à 3 heures après-midi, parte » Mald 
of Orléans ». 

,M.- Maierand "et les autres membres de la 
délégation française ont regagné Paris par train 
spécial,  à   if  h.   a5.       , «-        ^ 

Déjà, M. François Marsal était reparti ne ma- 
ton, à g h. 3o. en automobile, pour Paris. 

L'Allemagne à Spa ? 
Londres, aa juin — Le « Dailv^Telegraph » 

croit savoir que l'Allemagne ne seW pas repré- 
sentée à la Conférence de* Spa. car elle a l'in- 
tention de n'y participer qu'à certaines condi- 
tions  inacceptables  par  les   Ailiéf. 

M [QMDJIMÉ S MORT 
ETAIT fl L'ORDRE OU 30DR 

Sec cas a provoqué un vif débat 

iiP^s'.,22Juin- ~ ^ séance esf wvvertB. a 
BOuEo.S5- ^^   ^   P***^* *»   M:   Léon 
m^i,;n'LllÉSrLAf:ROhX' l*ré«W«lt de la Com- m^sion   des   Finances,   lit    un    rapporteur   le 

YentacMi  monétaire signée,  le i>5 murs   19ï() eitre 
!SL/iVV,s d,c ,Uu;"" iatoie. La discussion lm- medaale   est   ordonnée 
2»^t Ol>,liv«n^o'i doit prendre effet à Rat-tir du 

L'article  unique de  la convention e$t adopté 
En attendant 1 arrivée du Mmbstre des Finan- 

ces, on décide de discuter i'ink«-i.>e;iati6n de VI 
Dominique DELA1MYE qui reprend la Ques- 
tion que M. QUKSNKL a pusée au uUniUre^te 
la gu»7rre,.à propos d'un prisonniet de guerre 
al.omarKl coriidamne à mort depuis |j.li;s de<deux* 
ans ix>ur avoir a,>vs«ssiine les cultivateurs chez 
qui il travaUtait en Setoe-Inférieure, el n'a Das 
oncorc été exécuté. 

Aux lecines do l'accord de Besne. toutes les 
peines jud.ioaiires prononc<'><s contre les -prison- 
niers de guerre doivent être exécutées i»r tles 
mtornements dei.ns des onrj"|>s si>i'«csaulf mais 

iicoord  de Berne  nu  plus aujourd'hui de va- 

M. DELAIIAYE dépose un ordre du jour sur 
la  question 
,M. AïKiré LKFEBVRK répond à linterpella- 
taon En murs et tnaJ 1918. des accords ont ô:é 
conchis a liernc pour réylei la situation des. 
prrs*)nnjiers   civils   Ou   militaros.    Le   Gouverne- 
£!2rtffranÇHUS «'P'^ypqiié <i ce sujet une inter-    le rétablisçenieot- deTïï~_x»rte~âè~ï 
prét«Ur.n   qui   fut   très   nette.  Une  oKKUoc   qut     avec le blutai der ta farihe if tb wSj 

«tes  prisunniers de  guerre,  conclut a la pronuU- 
gation   d»;   l'Accord,   lille   fut  approuvé   par   M 
Ignace.    L'opimion   dii    précédent   cabinet   était 
pour une commutuUotl de- peiaxo. 
'   I^n  dlsousakm   prend   un   tour   assez ' v|f. .M. 
QL'ESN'EL,  qui  à s'iulevé  la   question,  prend  ta 
parole.   Il   donne   lecture de  deux   lettres  de,  M 
Ignace, adressé an   Ministre des -Affaires étran- 
gères a ce sujo:.  M. Quesiwf  met- seul en oau>-e 
le   Miniwtae   de   lu   guerre.   U   demaiide  au   .Mi- 
nistre  où ein  est  cette aHaire. 

M LF-FKARE r-Cpond Je me bornerai ;"i rap- 
l>t»ler le consultatkwi de M. Igfiacc déclarant 
qu'il ust. awlispensable que les prisonniers alle- 
tnands condamnés soient dirigés sur un camp 
de concentration, et le 1er novembre 1911), M. 
Ignace trouvait que lnecord de Berne élai': oa- 
di»c. Pourquoi demandait-il liicquiescemeint tiu 
gauverfieniwit ftUemand ? Jusqu'à la démission 
ilu Cabinet il avait tout le temps .de faire fu- 
siller le [wisortn er aHemnnd. C'est dans ces con- 
ditions que j'ai -tenu pour tonne la proposition 
de mes . services. Jai pensé que l'article 34 
m'obligeaK à faire la commutation de oeine. 
Je l'ai tarte, le 4 juin. Comme rien ne m'v obli- 
geait pour la Française également condamnée, 
1< ne l'ai pas faite 

M DE LA HAYE-dépose un. ordre du jour mo- 
tivé, mais l'ordre du jour pur el simp'e deman- 
dé, pat- \t,\L RABIgR: «t JitNQUYIUEIL e*.t voté 
a  l'unanimité  mnwis trois  voix. f* 

Une transaction zm la Chamte'B 
à prapos des nouveaux impôts 

I^   Sénat  aborde la   discussion   de   nouvelles 
.ressources  fiscales. 
* ty. Hervav parlant au nom de la gauche répu- 
blicaine s'élève contre lcx> tendances du .rapport 
de  M.  Doumer.   il   craint   que   le. Séant  ne   s 

La carte de pain 
=  VA ÊTRE  :  

sans doute rétablie 
Elle contribuerait à faire une) 
économie de deux rftilliards ::: 

Paris. 22 juin. — La Cemmission des FU 
nances a s!-tué hier sur le projet reiaUf ou 
régime du b.c. 77?f 

Elle a arrête ks di.spositions suivantes : 
Lu Commfe.siou des Hnonces, estimajit que la 

fixation du prix du blé n'est pas d'ordre légis- 
latif, niais d'ordre puférKont gouvernemental 
décide de laisser ;;u gouvemenient l'initiativ»» de 
fixer .ce prix, api-ês AVIS d'une Commission. j>a- 
naire composée des 'représentante des intéres- 
ses : producteurs et coniioaimateurs. Mais, oour 
qut le cultiva loin- suit enecurugé à iïitansifier 
lu prod-aetKMi pour m récolte de 1921, elle esb 
davis de dénia ndr-r à la Chambre- : 

1. Que la loi actuel le, pré voit el édicté te réta- 
blissement, pour. 1.921. de la liberté du corn- 
meroe inlé:*eur du blé ; 

2. Qu'un article, de la" loi de finanoes réta» 
DMsse la carie de [>ain à: daler du 1er octobre, 
en vue de. restreindre au nvniniium l'importation 
ne« blés étrangers, qui pèse si loù^d-ment sur 
nos changes. el,*par«rit sur la situation ftnan- 
ciere comme sur lé pri'v né ta vie. 

Actuellement, la consommation .française est 
évaluée a 80 millions dp quintaux de blé, et ta. 
prod'uçtion êtaiU de 68 .niiNtons, dont trois mil- 
lions doivent être réser\és" pour les ensemenee- 
nicnts, il en résulte qiie nous devrvns acheJer 
20 m.Mio.ns   de quintaux  à   l'étranger. Or,  avec 

rain.  combiné 
pour cent, et 

liuiés.  on  peui envisager 
une ectiuoiiMe- ue 20 millions de quintaux, ce qui 
représenterait  une économie de deux  rntflàards* 

GRANDE SœVR^^ 
RETÊTE MAMAN 

LOUISE AVAIT ALORS 7 ANS... 

_ L_AascÈtalion Léopold-lieiiàn. a procédé à la. 
distribuUon solennelie des récompenses sous la 
prt.-sidetKe de \l. Rogsr, inspecteur général, re- 
presiîntant le ministre de l'Instruction publique. 

Parmi les prix qui furent décernés, il en est 
un qui i.iérite de. retenir l'attention : cést celui 
de 500 francs, fondé par M.-Henri Fortin, qut 
rat altribi .- à un<- fi-lkitte <Je nseul ans Louie 
Dupui*. qui, dc4>uis 1918, tiem lieu de mère à 
.ses quatre Ir'.rès et sœurs, 

Toute simple et louchante est l'histoire de 
aille eaufàmt. Son père, cantonnier de Ja Ville de 
Paris, halùtanit 1, rue Jeanne d'Arc, à tasy-las- 
VIou.1 uteaux, est. pesté vouf eu 1018. La peùte 
Louqse, 1 ainée des cinq enfante, avait alors ^ept 
ans-. Aiflée do son graïui-père, tandis que le chel 
i>ç famille passai; à bon travail, toute la jour- 
née, elle assuma courageueenienl les dnuqee. 
nais. s.ju\éiit   pùnibles .besognes materneWesT    , 

EMe'se mit 'awo4j..ufl«_éjgji!^ ©t joyeuse, ardeur 
à. la cuiwi»:. aux racKoiiinio^iges, taisant Lu. 
toCette de ses cac't»ts, \eUtant a c*> qu'ils fussent 
toujours propres et clioytjs. Do oomnlén d'flftec- 
tian elle <st payée ert re'our !'-Lki « grands 
soeur » règne en muîlresse dans l'humble K*8Js, 
a-lmirableinent tenu ; jamais de pleurs ni d» 
disputes avec-elle ; le seul souci de ses « pe»ta»' 
est de ne pas lui faire de peime.   . .'...' 

Ap   surplus,   Louise Dupuis  n'a  jamais ceacé 

M.   Hervey  se .léclare égatenient  tout"disposé     "l,ér ^ p}us émouvant dévouement 
â accepler le  barème de la Chambre eh ce qui 
concerne l'impôt, global.  ..   Ce  qu'il  faut,   ajouje Chez Thémis la  BoîteUSC 
I orateur, c est que nous puissions percevoir les 
impôts   le   pins  rapidement   possible,   » 

M. DOUMERGUE croit lui aussi que ce n'est 
t>as le moment de soulever entre les deux assem- 
blées un débat d'ordre constitutionnel. 

« Sur le chiffre d'affaires nous pourrions accep- 
ter le texte de la Chambie. En ce qui concerne 
I impôt global, je crois que nous pourrions main- 
tenir  notre première décision.  Je demande a  là 

:fc=i= 

Meunier tu... vas trop fort 
Répondant à une giieslion de François LE- 

FEBVRE, député du Nord, sur ta mauvaise qua- 
lité du pain dans les régions dévastées^ le 
Ministre du Commerce précise que tes trans- 
ports très irréguliers des céréales ont rendu né- rdicafinn rln Traita r,sio « &nn millions ■»**"»•.ires nrreguiiers oes cereaies om renirJu né- piicaiion OU irai te, paie 8.4UU millions j cesgajre rempfoi des succédanés dans la farine 

par an en 1943, e'ile sera encore en des- . de froment ; mats, depuis un moment, les ar- 
sous du chiffre des 10 milliards d'inté- rivages ont permis de reprendre l'ancien taux 
rets- dus depuis 22 ans, ce qui, sans \XfÉS^S^L^t 

5<f cas signales par LEFEB- 
tnèmp capitaliser, représenterait en 1943 $ ^ Prov*nnentde_ fautes comrmses per.cer- 
— défalcation faite des paiements erfec- 
fués — 118 milliards 350 millions encore 

-«jus par l'Allemagne.' 
La différence entre le^ versements al- 

lemands et la dette accumulée allant tou- 
jours en croissant, il se trouverait oue 
l'Allemagne nous devrait, déplus en plus 
d'argent .et serait dans rimnossiïMlité 
mathématique de jamais s'acquitter! 

A   A 
Kn résumé, l'application littéraie du 

Traité conduirait la Commission des Ré- 
parations à une absurdité. Le jeu des 
clauses de l'Annexe II fait que l'Allema- 
gne devrait avoir>payé. en 1950, plus de 
168 milliards d'intérêts et d'amortisse- 
ment pour 90 milliards de bons "de 
marks-or. et que si la dette allemande 
était portée à 200 milliards, les somrfies 
dont l'Aïlemaghe 'serait redevable aux 
Alliés iraient toujours en s'accroissant, 
at. lieu de s'te-irdre.'Autant dire que 
Berlin aurait-^ refusé de payer dep.ns 
longtemps et que, de gré ou de forf*«», 
nous aurions dû modifier une situation 
aussi contraire à la paix, c'est-à-dire à 
nos intérêts. Mieux vaut s'en apercevoir 
aujourd'hui.' . < . 

Nous devons réclamer noire dû, et 
srrtnut en obtenir le paiement rapide, 
r.'est l'objectif de la conférence de Bou- 
logne., Une perspective de longs el pé-' 

tains   meuniers,   contre   lesquels   des   sanctions 
vont être prises. 
' " .  mm 

Une  réforme judiciaire 
LE   REGIME   DES   LICENCES  SERA  MODIFIE 

Les ministres'et sous-secrétaires d'Etat se sont 
réunis mardi metin, en Conseil de Cabinet, au 
Ministère des Affaires étrangères, sons la pré- 
sidence de M. Lhopiteàu, garde des Sceaux. Ils 
o«it procédé a l'examen des questions à l'ordre 
du ipwr des deux Assemblées. 

Le Ministre de la Justice a fait approuver un 
projet de loi modifiant le régime des licences 
judiciaires. Ce projet a pour objet de donner 
satisfaction à tous les intérêts légitimes .; il 
édicté des prescriptions permettant : -1. d'en- 
tourer de plus de geraiaties les demandes d'ad- 
mission ; 2. de déjouer les fraudes : 3. d'assu- 
rer dans un plus grand nombre de cas le rem- 
boursement des frais des officiers ministériels 
et des avances faites par le "Trésor. 

Le projet prévoit en outre la création d'une 
assistance à deux degrés laissant aux bureaux 
d'assistance ta possibilité de ne pas exonérer 
de la iotalirté des'frais du procès, celui qui 
demande l'assistance s'ii peut en supporter «rte 
part. 

Les ministres t»it procédé ensuite à l'expédi- 
tion des affaires courantes. 

U Jlinistre du Commerce 
ne viendra pas dans le Bord 

C'EST LE MINISTRE DE L'HYGIENE QUI PEE- 
SIDEEA, DIMANCHE. LES CEREMONIES DE 
LILLE, wiEMENTIEBES ET BAILLEUL. 

x £?:rjs> 22 iu»n- — En raison d'un deuil tout 
a fait récont, M.Isaac, Ministre du Commerce, 
ne pourra assister awx fêtes qui auront Ken 
à Lille, Bailleul et ArmenUères, dimanche pro- 
chain. 

M. Breton, -Ministre de l'Hygiène, qui devait 
accompagner le Ministre du Commerce, prési- 
dera les céré nonies ,déjâ prévues et dont le 
programme ne parait pas. devoir-être modifié. 

Ue eî»itne d'un autre 
UN INNOCENT CONDAMNE 

Perpignan, 28 juin. — Le 14 juiite; J9J7, vers 
dax iieures du matin, une femme Jeanne Dar- 
nes, épouse . La battit, était trouvée assassinée 
dans  ta bluterie  du moulin du Brouil, à  Mcn- 

qu»nd, en vidant ta io«sr. elles trouvèrent le 
petit cadavre. D'un commun accord, elles l'en- 
lerrèr^nt dans le jardin, au pied d'un mur. 

A la sujlr d'une discu«sion entre les soeurs 
Lobel. '«t un sieur C.,., amant de Rosine, la 
gendarmerie connut cas faite:. EHe fit des fouil- 
les dans le jardin dV ta maison que le* tro-5 
femme* avaient hxbitéè a MiUonfosse et décou- 
vrit le petit  cadavue. 

Un médecin légiste va Aire désigné pour l'an 
topsiere* dire si  l'enfant étsiit  né  vtable el «'il 
a; vécu. 

Après avoir fait subir ans trois «ceurs un in- 
terrogatorre, M. CbazaJ. juge d'instruction.' les 
a  fait epronerJ '* 

UN AUTRE PETIT CADAVRE EST DECOUVERT 
A   QUESN0V-8UR-DEULE 

An cours de la journée de lundi, on a décou- 
vert, à Quesooy-mir-Deuie, un foetus paraissant 
âgé d'environ, srx mois.      ». « 

La gendarmerie, mise au courant, de cette 
trouvaiBe, a prévenu le parquet de LiOAe, qui 
*   d/s,g,n,f   Mîî'e   j»ge. d'.Mtruction   Gobert.   à 

commission, conclut M. UOU.MERGL'E d'accep- 
ter qu'on lui renvoie le projet pour quelle nous 

.apporte elle-même les bases d'une transaction 
avec ta Cnambre. * 

Le Ministre des Finances monte A la Tribune. 
•< Si nous élevons trop le taux des impôts, dit 

le Ministre,  la  matière imposable peut diminuer 

Zet «i emboché » fiffois 
oirend son tour 

MAIS SON TOUR VIENDRA-T-IL î 
Parmi les aff tires d embochés en •• cours 

d instruction ' ... ' il en est une qui; â l'instar 
de celle des sacs à terre, ne manquera pa» 
•1 intéresser l'opiuion, si toutefois celle-ci est 
ur. jour appelée à la connaître dans sas dé- 
tails- 

Peu   cie   personnes   pourraient,   à   l'heure  ac- r» t-u    tic    j 

tuelle.  dire   ce   dont   il   s agit.   Tout  au   plus. 
i! aucuns A*- 

niWes versements ne vaut pas tint,  à 

tesquteu.   Le  crime  avait  caueé   une  vive  émo- à 
taon   dans   la   région.   Les   constatations  établi- ]    eue* a intormtr au *ujet de cette affaire 
rent que ta mort avait été occasionnée par  uii 
seul coup porté sur le tète avec un instrument 
contondant. 

Les soupçons se.portèrent sur un voisin, Jé- 
rôme Ribes, dit « Thomas », jardinier, né le 
31 mars 1873, à Espira^de-l'Agly, domicilié a 
Montesquieu. L'affaire  eut son   épilogue  devant 

• Ç0"1" d'assises des Pyrénées-Orieiniteies en 
oox>bre de ta même année. Les débats occupe- 
ront plusieurs audiences. La cour condamnait 
Jubés à quinase années de travaux forcés * et 
toente mille  francs de  dommages-intérête. 

iJepuis sa mise en état d'arreslatioh, Ribes, 
qui est resté à la maison centrale de Nîmes, 
na jamais cessé de proies-er de son innocence, 
comme il l'avait fait-à l'audéènce de la Cour, 
dassêses. Sa famille, Ayant ta conviction très 
rette que Ribes a été condamnée tort, ne cessa 
depuis deux ans de faire de vaines démarches. 

Or, le 15 mars dernier, le meunier du Rrotid: 
un nommé Raoaud, que la rumeur . p"i>l-que 
avai* accusé- de poursuivre ta victime, sa nièce, 
de ses assiduités-, se suicidait, après avoir ins- 
crit sur un des murs de te pièce dans laquelle 

'i *** donné ta mort, les niofs suivants, : 
« 60 ans. Je meurs assassin », et fait, dans une 
correspondance; des'-.aveux.' 

La famille a introduit auprès du garde des 
Sceaux,   une demande en révision. 

/Hères coupables 
DANS UN JARDIN, ON RETROUVE UN FŒTUS 

ENTERRE A MILLONFOSSE. — TROIS 
SŒURS SONT ARRETEES. - 

La gendarmerie de Saint-Amand a mis «en 
état d'arrestation, sous l.'incuipation d/ïnfanti- 
«de et de complicité, les sœurs Lobel, Margue- 
rite,   28 ans:  Germain*,   a3  an*, et  Rosine, aq 

feu eiui  tue 
'r>(i^sUm Devawx, 32 ans, mineur à Ven<iin-tes- 
Betm^ne, rentrait de ta mine, et se débarbouil- 
la*-chez lui, près de ta  fenêtre. 

Au cours de l'orage qui venait d'éclater un 
éctaaj- jaiHit. Devawx, foudroyé, tomba pour 
ne plus se relever. Sa femme', qui se trouvait 
oemis une pièce voisine, ne put que constater te 
mort de son mari. 

La_foudre  avait  traversé   la  fenêtre,   arraché 
nne ijoiserte. et fendra un mur après avoir tou-. 
çtie Oeyaux, qui laisse une veuve avec -cinq; en- 
fants en bas-ùge. 
 :—' +*m  . 

nos   yeux,   aue( dte  'Solides   garanties  de l *ns>    ddmiciHées d?pui*    quelques  jours    rue, 
rentrées   immédiates  d'argent.   Faisons F Basse et auparavant à Mifllonfosse. . 
avaliser la sifirnature allemande par nos   ., °£ dectarations fartes ^ tes trois sœurs, 
alliés, Encaissons dès 1921 lef plus que   iL.T^ÏSJ 1?Z\ ?^^v Msr»ue»tr Lo- 

de pris sur 1 ennemi ! .    | masculin. 
. : ' Alex W1LL. 

GROS LOTS 
VILLE DE PARIS  1919 

Tirage du   22  juin 
Le nuniéro 2.053.399 gagne 200.000 francs — 

Le ratméro 2.754.068 gagne loo.ooo francs — 
te numéro 1.869.661 gagne 5o.ooo francs - Les 
SK??^ I£m2fîl0* suivants : 1.500,397, 2.541.867, 
.iJ5.»46, 2.322.833. gagnent cfwoun 10.000 fraincs. 
^^■Slx*ÏÏPÏnéP0s *Uiv«*»îs ': L741.549, 85D.0G7, 

étfnlfWfS:1 m-901'90853' ^^ ^ 
COMMUNALES 1912 

Le numéro. 474.E67 gagne 100.000 francs — 
Le numéro 545.186 gagne I0.006 francs - Ijes 
5To^m^ÎS?^su'ivan'ts 8»«"ent chacun 1.000 fr. : 318;|3*, 330.063, 438.76977«-611, 756.852, 856.569, 
îsstiai 1-211'69'K'3e05e5' 1«*'51L 1647.511; 

OBLIGATIONS  FONCIERES  1895 
Le numéro 418,902 garnie 100,000 fraitcs — Le 

Lunï^0 267,417 gagne 2?,ooo fr. — Le numéro 
260.344 gagne  lo.boo fr. 

Les numéros 133.363, 251*44, 298.667, gagnent 
chacun' 5.000 francs. 

OBLIGATIONS  COMMUNALES  1892 
Le numéro 273.965 gagne loo.ooo francs - -7 

Le numéro 262.195 gagne So.ooo francs — Les 
numéros 311.694 et 465.389 gagnent chacun 
lo.ooo francs. 

Les numéros 1S1.824, 352.220, 450.441 et 404.629 
uerniaine e4 Aosiae ignoraient cet... acudeot- gagnent chacun 5.ooo francs. 

.  "I—     "-        •*•*••*        .^-.tT>     l II      Ul'l'l    1.1- 

cher par tous les moyens. Les points de diver- 
gence entre les deux .assemblées sont peu nom- 
breux. En ce qui concerne l'impôt global, il est 
vrai que certains .revenus, l'impôt voté par ia 
(Jiambre est un peu inférieur à l'impôt actuelle- 
ment payé. ..mais les impôts cédulaires ont été 
considérablement atrgmentés et les deux impôts 
réunis (global et-cédulaire) nous donneront une 
plus value,liés appréciable 

•■La   question est plus délicate sur le chiffre 
d affaires.    ... 

■> Le monde commercial, par ' l'Organe de ta 
Cliitmbre de Contmen:e. avait accepté cet impôt, 
nouveau, mata a condition que le taux en fut 
modéré, isi comme' je l'espère, dit te Ministre. 
cet impôt est applicable h uartir du 1er juillet 
nous vous dirons dans 3 ou 4 mois, après en 
avoir f;ut l'expérience, s'il n'y a pas lieu de 'e 
modifier. Je vous supplie de faire un noutei 
effort, car il est indispensable que la loi soit 
votée avant le 1er juillet. » . f' 
,J^' iDO!:'VER? rapporteui ^ demande qu'on rert- 
Z?LJZ pr?\et a. ,a Commission, ce que le Sénat 
accorde et la séance est levée. .• 

L'accord sera   complet 
Farts. 22 juin. — Après fa séance, ta Com- 

misston sénatoriale . des Fiitances s'est ' réunie 
soas te présidence de M. Miliiès-I.aoroix. Elle a 
entendu M. Frar:çois Marsa), m««iistré des Fi- 
nances, et sur ses instances, elle a décidé après 
délibération de revenir su*' ses• proposMions an- 
térieures en ce qui a>ncerne l'impôl sur le re- 
venu et la taxe sur le chiffre d'affaires. 

Ln. conséquence, la Cominission soumettra 
demain, au Sénat sur ces deux points tes textes 
adoptés par ta Chambre.      -   .   .' .     • 

Kn. ce qui concerne l'impôt- sur. les succes- 
sions, le Ministre des Finances a faii connaître 

Si il acceptait le nouveau texte proposé par la 
anmissâon sénatoriale, texte qui diffère d'ail- 

leurs très peu de celui voté par la Cliâmhre. 

UNE BELLE PBMEJE VIE CHÈRE 
800.000 francs de plus au chef 

de l'Etat 
l^aris. 22 juhi. — On sait que jusqu'ici le 

président de te République recevait une dota- 
tion annuelle de 600.000 francs; auxquels s'a- 
joulaitrpôur frak de maison. 3oo:ooo" francs et 
SnhTrtn^KfJÎf  ??ya*£* *et' de   r^«-ésentotion; 300.000  rrancs.  Afin  dassurer dignement ta re- 
[«^ri!ttk?»'^ l8K,^ranct' P*1" tes » haute dlgniJ laires^de ta ^République, le gouvernement'a de- 
mandé aux. Chambres d'élever rindemnité Dr«ii- 
dentieUe de 800.000 francs. C'est donc^eux^nU- 
Kép^bflqlie ^ désormais le Président de te 

Les mêmes motifs ont décidé le gouvernement 
îîJ61.,comm'ssuorj des finances à nroDose7^>it 
tributton d'une indemnité «in^Me

PdP*fiSW *r" 
a chacun • des 'présidenis des deux ChanZes" 
Enfm et tcuiours pour les mêmes mo.itaofia 
cuti   des. maréchaux   de   im^   ^2XZ,z:*' ^!l 

ne soirttennenl-ils, que- lors de l'en- 
tree des troupes auglajses a Lille, après que 
tas boches euient évacué ta ville et sa région. 
ta « Military police •> procéda immédiatement 
à I arrestation de certain directeur d un établis- 
sement indust-iei, appartenant à tine société 
aiion>me importante.       . • .      . 

Ce ■< monsieur » était accusé, non seulement 
d avoir, pendant toute ta durée de l'occupation, 
travaillé pour le compta de leitoenii, mafe on 
.ui reprechait Tïnc.rc d'avoir fait saisir, chez 
des concurrents, quantibv de matières, preméè- 
ii-£. lesquelles lui étaient remises à. bon comp- 
te, on s en doute, afin d'alimenter l'usine qu'à 
dirigeait. • 

Itar suite de l'intervention occulte de ce' mau- 
\'ita français. plustau--s industriels lillois, ou 
ai 1res, amenés à refuse- de miUne Jeur ma- 
U riel ou moyens de fabrication, au service des' 
Allemands, furent arrêtés. Nous avons pu in- 
terviewer l'un d'eux, résidant à. Lamberéart. 
et à qui les boches mfligèrent 3. mois de»pri- 
son pour le punir de sa courageuse résistance 
a leurs ordres. 

Evacue en France en 1917, par suite, de ma- 
ladie, cet industriel, dès son arrivée à Evian 
déposa, entre les mains des autorités Irth* 
çaises, puis anglaises, 'une plainte formelle 
contre son dénonciateur, tes précisions qu'il 
apporta dans ses déclarations, furent' telles 
quon Jui promit d'appréhender cet indivfth? 
aussitôt que cela se pourrait. -, 

les   Aftstais -tim-ent   pnsie,   mais   queteue 
temps après l'arrivée a  Lille des atflorftes' mi-   ■ 
htaires   françaises,   notre   homme   était   relaxé 
PlL". a J*maJS s» » la suite de quelles c1rcon»fc • 
c^onupUt."1 SW e * qui' ■«* mjnwiaia^ 

Bref, le procès concernant cette affaire traîne 
depuis ce moment. Cependant, te prirKJipal»^ 
téressé, sans doute approuvé par ceux Oui te 
mandatèrent dans ses fonctions directortelaf 
n^t q£Jl, Sut cwlse^e'- »ne usm^paifaite^ 
S,,,**il a repris ses occupationTd'àu^ 
trefois. Sa situation est plus prospère que j«- 

Toulefois, il se ppurra+t fort bien que, d'*sf 
peu, tes choses changent brusquementde face: 
cesiwun derniers, an effet, l'indugtriel metr- 

■yieué par nous, a été appelé à-contrwign« 
le|»i,<fiaral,ons, f'u'il «- «y a trois ^ns^ 

se décider à agir I... Mieux vaut tard que?»* 

Les hostilités ont repris 
EN CIUCIE 

LES TURCS ATTAQUENT MERSINE 
On annonce.de Mersine, te port de Crtcie ao. 

quel aboutit le chemin de fer qui quitte as 
Adana; ta ligne de Ftegdad, que des forées lur- 
ques ont attaqué te ville même de MeraÉne '-«r 
ne v»res«français qui se trouvent en mde ont" u>* 
sur ies assaillants. - • 

'.'armisLioe   conclu   entre   tes   autorités   iranr cun des. maréchaux de France rer^vr»' or»ï ,-»V^ ,', coPclu <*}*** «« autorites irao- 
frais de représentation une £SLJUE?A? «iî^ I çflls^ <* 2? nationalistes turcs A commencé tt 
mille francs. une prébende de trente I courir  fe 30 mai,  pour  trois senTatoesTùirss 

^LCT.dc
tediscussi<« <to budget du Mi-    **>$&?.&*?** «» ^*réë « 

rustère   des   Finances   qui .s'est   ir*tituéehler 
SinUii^0^ ** S1 sean«e de te Chambre, M. 
ASS^'J?1 in°™ -d^ K «>n«ntesion des finances 
* Z■AL^: le Sitsl^nt' a invi^ ses ooDègues à ra£>er sans débat tes propositions du gouver- 
rament. Et cest sans-te mcin<tee dê*«t,^en- ef- 
fet, aux applaudissements des rares députés 
présenta   que la mesure lut décidée. 

qurf etaM déjà signé, te bateilion <te rteatHeur» 
qui tenait Bozanti évacua cjBlSe loosUf.é et fut 
attaqué par tes Turcs qui te firent prtjoaraer a 
30 Kilomètres environ d'Adana. Le prosMWDina 
des autorités francai^s consistait ~*a évacuer 
toute "la Cilicie, province que te traité tetaee 
a te Turquie, et Ion n'a certainement ris» ne- 
"ligé du côte français pour protengar l'< 

il. 
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